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CONCLUSIONS

M. Mége, Rapporteur public

1 - A la suite de son interpellation, le 29 juin 2011, pour usage de son téléphone portable en conduisant, et au vu des résultats d'une analyse de sang qui a confirmé les résultats du test de dépistage quant à la consommation de produits stupéfiants, M. M== a fait l'objet, le 28 septembre 2011, d'une suspension de son permis de conduire pour 6 mois qui a été prise par le sous-préfet de Vierzon.

M. M==, qui est domicilié dans la Gironde, en a demandé l'annulation par le TA de Bordeaux. 

Il relève appel de l'ordonnance du 27 janvier 2012 par laquelle sa demande tendant à l’annulation de cette suspension a été rejetée.

2 – M. M== conteste tout d'abord la régularité de l'ordonnance rejetant sa requête, à raison de  son insuffisante motivation.

Il est vrai que l'ordonnance indique seulement que la requête ne comporte qu'un moyen de légalité externe manifestement infondé et un moyen inopérant, avant de conclure que la requête ne satisfait dès lors pas aux exigences de l'article R. 411-1 du code de justice administrative. Et si la mention des exigences formulées par cet article R. 411-1 peut permettre de comprendre qu’il a été reproché à la demande de M. M== de ne pas comporter l’exposé de moyens répondant à ces exigences, l’ordonnance ne fait apparaître aucune analyse, même succincte, des moyens qu’elle a estimé, pour l'un, infondé, pour l'autre, inopérant.

L'ordonnance du 27 janvier 2012 sera dès lors annulée pour insuffisante motivation et l’ensemble du litige sera examiné par voie d’évocation. 
3 - En 1er lieu, M. M== soulève en appel le moyen d’ordre public tiré de l'incompétence du signataire de l'acte. Il ressort cependant des pièces du dossier de 1ère instance que le sous-préfet de Vierzon avait reçu délégation du préfet du Cher, par un arrêté du 10 novembre 2010, à l'effet de signer notamment, les mesures de suspension de permis de conduire prises, comme en l'espèce, en application de l’article L. 224-2 du code de la route. 
4 - M. M== soutient ensuite que l'arrêté du sous-préfet de Vierzon n'est pas motivé, alors que s'agissant d'une mesure de police, la suspension d’un permis de conduire entre dans le champ d'application de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979. 
Sur la qualification de mesure de police d’une suspension de permis de conduire : vous verrez  CE M. L== – 19 mars 2003 – n° 191 271 (paru au recueil Lebon) 
Plus précisément, le requérant reproche à l'arrêté, s'agissant de l'infraction à l'origine de la décision,  de ne viser que l'article L. 235-2 du code de la route, relatif aux modalités  du dépistage de conduite sous l'emprise de produits stupéfiants. Ce renvoi maladroit à cet article procédural n'a cependant pas fait obstacle, notamment par le renvoi au PV d'infraction  dressé le 29 juin 2011, lequel fait état d'un dépistage positif quant à la consommation de produits stupéfiants, à ce que le contrevenant identifie les dispositions du code de la route dont il a été fait application, à savoir celles de l'article L. 235-1 du même code, qui définit l'infraction de conduite après usage de substances ou de plantes classées en stupéfiants. 
De même la décision permettait à l’intéressé d’identifier les faits précis qui lui sont reprochés. S'il est exact que l'arrêté comporte une erreur quant à la date de restitution du permis de conduire, cette erreur matérielle est sans incidence sur la motivation de l'arrêté qui indique bien la durée de 6 mois de la suspension prononcée. Enfin, la circonstance, à la supposer établie, que la mention de l'existence d'un motif de sécurité publique serait erronée et qu'il n'y aurait pas lieu de prononcer une suspension immédiate, est sans incidence sur l'appréciation à porter quant à l'existence d'une motivation suffisante de l'arrêté.

5 - En dernier lieu, il peut être identifié, tant dans la requête de 1ère instance, qu'en appel, un moyen de légalité interne, tiré de l'erreur quant à la base légale de l'arrêté. 
Le code de la route ouvre à l'autorité administrative 2 hypothèses dans lesquelles elle peut suspendre la validité d'un permis de conduire : 
· l’article L. 224-2 du code de la route prévoit la possibilité pour l’administration de procéder à une suspension en urgence, dans un délai maximal de 72 heures, en application des dispositions précédemment évoquées ; 
· l’article L. 224-4 du même code régit les hypothèses de suspension pouvant être prononcées au-delà de ce délai de 72 heures : il concerne l’hypothèse où des analyses de sang ont du être pratiquées, notamment en vue d'établir une infraction de conduite après consommation de produits ou plantes stupéfiants.

En l’espèce, la décision de suspension a été prise au visa de l’article L. 224-2 du code de la route, le sous-préfet de Vierzon ayant ainsi entendu faire application du pouvoir de suspension provisoire classique, alors même que le délai de 72 heures à compter de la constatation de l’infraction était expiré lorsqu’il a pris cette décision.
M. M== est donc fondé à soutenir que la décision est entachée d’un défaut de base légale.
6 – Toutefois, ainsi que je viens de l’exposer l’autorité administrative avait la possibilité, au-delà du délai de 72 heures, de prendre la décision de suspension du permis de conduire de M. M== en application non pas de l’article L. 224-2 du code de la route, mais de l’article L. 224-4.
Faisant application dès lors de la jurisprudence Mme H==, issue de la décision du CE du 6 février 2004 il pourra être procédé par cette Cour, même d’office, au rétablissement de la base légale de la décision contestée par substitution de base légale, après avoir vérifié que l'administration aurait pris la même décision en se fondant sur ces dispositions, ce qui est manifestement le cas dans ce dossier en raison de la gravité des faits, et que cette substitution ne prive pas l'intéressé d'une garantie procédurale. Or aucune garantie procédurale qui n'aurait pas été respectée n'est attachée à la mise en œuvre de l'article L. 224-4 du code de la route. 

Vous pourrez donc, procéder d'office au  rétablissement de la base légale adéquate, les parties en ayant été informées en application de l'article R. 600-7 du code de justice administrative.

7 - Les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêté du 28 septembre 2011 seront donc rejetées. Par voie de conséquence, vous rejetterez les conclusions en injonction de restitution du permis de conduire. Enfin, je vous indique qu'il n'entre pas dans votre office de délivrer un permis de conduire dont la validité serait limitée à l'exercice de l'activité professionnelle de M. M==.

8 - PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation de l'ordonnance du TA de Bordeaux du 27 janvier 2012 ;

· et au rejet de la demande de M. M== devant le TA de Bordeaux, y compris les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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